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 Nous y reviendrons mais s’agissant des administrations locales, 

il ressort de la pratique que nombre de collectivités et établis-

sements publics ne sont toujours pas à jour de leurs obligations 

– notamment procédurales – pourtant imposées depuis le 1 er  jan-

vier 2018… Il appartiendra à ces structures de s’y conformer plei-

nement désormais, et au plus tard au 1 er  septembre 2022, date 

d’entrée en application des dispositions commentées, la loi ordi-

naire du 21 mars 2022 ayant réaffi rmé ces impératifs  4 . Dispositions 

qui révèlent par ailleurs que l’état du droit français issu de la loi 

du 9 décembre 2016, dite « loi Sapin 2 »  5  – loi qui reste le texte de 

référence dans notre matière – était déjà satisfaisant au regard 

des standards européens, quoique toujours perfectible. D’où l’im-

pression ressentie à l’analyse des deux lois du 21 mars 2022 ; on 

constate effectivement une amélioration globale du dispositif (et 

des corrections bienvenues), mais pas de réelle innovation. C’est 

bel et bien une logique d’approfondissement du régime juridique 

protecteur qui est à l’œuvre. Avant d’en présenter les principaux 

aspects, il faut insister sur une dimension particulière de ces modi-

fi cations législatives. C’est la codifi cation du droit de l’alerte éthique 

dans le code général de la fonction publique (CGFP). Même si elle 

reste partielle – avec de nombreux renvois à la loi « Sapin 2 » –, les 

articles L. 135-1 à L. 135-6 du CGFP permettent non seulement une 

compréhension facilitée des règles applicables mais assurent éga-

lement une meilleure articulation que celle qui avait été élaborée 

entre les lois « Lebranchu »  6  et « Sapin 2 », largement critiquable  7 . 

Sans pouvoir raisonnablement entrer dans le détail, nous attirerons 

toutefois l’attention du juriste sur l’article L. 135-4 du CGFP qui 

constitue le cœur de la protection de l’agent public lanceur d’alerte. 

Après avoir présenté les dispositions probablement les plus nova-

trices, portant sur le rôle du Défenseur des droits, les principales 

modifi cations du régime juridique de l’alerte éthique ainsi que des 

mesures de protection seront envisagées.

■   Le Défenseur des droits, protecteur

attitré des lanceurs d’alerte ?

  L’analyse de la loi organique du 21 mars 2022 donne à voir un 

Défenseur des droits désormais consacré dans une posture de gar-

dien protecteur des lanceurs d’alerte. Ceci s’opère en trois temps.

  Destinataire légitime 
des alertes éthiques

  Par un nouvel article 35-1 inséré dans la loi organique 

n o  2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur 

des droits, il est prévu que tout lanceur d’alerte, au 

sens du I de l’article 6 de la loi du 9 décembre 2016 

précitée « peut adresser un signalement au Défen-

seur des droits ». Dans l’hypothèse dans laquelle le 

signalement qui lui est adressé relève de sa compé-

tence, le Défenseur des droits le recueille, le traite, 

selon une procédure indépendante et autonome, et 

fournit un retour d’informations à son auteur. Dans 

le cas contraire, il orientera ce dernier vers l’autorité 

compétente. Un décret en Conseil d’État est annoncé, 

devant préciser les délais et les garanties de confi -

dentialité applicables à cette procédure. C’est une 

importante attribution qui lui est ainsi confi ée, alors 

que son rôle jusqu’à présent était principalement d’in-

former, de conseiller et d’orienter vers les autorités 

compétentes les personnes lui signalant une alerte.

  Sécurisation du statut 
de lanceur d’alerte

  De plus, le Défenseur des droits peut désormais 

rendre un avis sur la qualité de lanceur d’alerte d’une 

 Le droit de l’alerte éthique a récemment connu de profondes modifi cations, notamment liées à l’obli-
gation de transposition de la première directive européenne exclusivement consacrée à la protection 
des lanceurs d’alerte. En eff et, l’incorporation en droit français de la directive du 23 octobre 2019  1  
résulte de deux lois de transposition, une de nature organique  2  et relative au rôle du Défenseur des 
droits, l’autre ordinaire  3 , visant à améliorer la protection des lanceurs d’alerte. 

par    Samuel   Dyens Dyens  
 Avocat associé, responsable du pôle « Droit Pénal de l’Action Publique », cabinet Goutal, Alibert & Associés, 
maître de conférences associé à l’Université  

 LE RENFORCEMENT DE LA PROTECTION 
DES LANCEURS D’ALERTE DANS L’ADMINISTRATION
  ÉTAT DU DROIT DE L’ALERTE ÉTHIQUE APRÈS LES LOIS DU 21 MARS 2022 

 ( 1 )  Dir. (UE) 2019/1937 du 23 oct. 2019 sur la protection des personnes 
qui signalent des violations du droit de l’Union.

   ( 2 ) L.  org. n o  2022-400 du 21 mars 2022 visant à renforcer le rôle du
Défenseur des droits en matière de signalement d’alerte.

   ( 3 ) L.  n o  2022-401 du 21 mars 2022 visant à améliorer la protection des 
lanceurs d’alerte.

   ( 4 ) L.  no 2022-401 du 21 mars 2022, art. 3.

     ( 5 ) L.  n o  2016-1691 du 9 déc. 2016 relative à la transparence, à la lutte 
contre la corruption et à la modernisation de la vie économique.

   ( 6 ) L.  n o  2016-483 du 20 avr. 2016 relative à la déontologie et aux
droits et obligations des fonctionnaires.

   ( 7 )  S. Dyens, Le lanceur d’alerte dans la loi « Déontologie », un
traitement toujours insuffi sant, AJCT 2016. 301 ; Le lanceur d’alerte dans 
la loi « Sapin 2 » : un renforcement en trompe-l’œil, AJCT 2017. 127.
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personne au regard des conditions fi xées aux articles 

6 et 8 de la loi « Sapin 2 » qui souhaiterait en bénéfi -

cier. Dans le prolongement, le nouvel article 35-1 IV 

prévoit que le Défenseur des droits peut également 

être saisi par toute personne pour rendre un avis 

dans lequel il apprécie si les conditions pour béné-

fi cier de la protection prévue par un autre dispositif 

spécifi que de signalement de violations et de pro-

tection de son auteur ont été respectées. Il s’agit à 

l’évidence d’une garantie essentielle pour les poten-

tiels lanceurs d’alerte afi n de pouvoir se prévaloir du 

statut et des protections qui en découlent. L’avis du 

Défenseur des droits devra être rendu dans un délai 

de six mois à compter de la réception de la demande.

  Adjoint spécialement dédié 
aux lanceurs d’alerte

  Enfi n, l’article 2 de la loi organique dispose qu’un 

adjoint du Défenseur des droits spécialement chargé 

de l’accompagnement des lanceurs d’alerte sera 

nommé, accentuant ainsi le rôle privilégié de cette 

Autorité dans la défense des « droits et libertés des 

lanceurs d’alerte ainsi que des personnes protégées 

dans le cadre d’une procédure d’alerte »  8 . De la 

même manière, cet adjoint aura vocation à prendre 

en charge le rapport sur le fonctionnement global 

de la protection des lanceurs d’alerte, qui devra être 

réalisé à partir des informations transmises par les 

autorités compétentes pour traiter et recueillir les 

signalements et qui devra être présenté tous les 

deux ans au Président de la République, au président 

de l’Assemblée nationale et au président du Sénat.

■   Des modifi cations

importantes du régime

juridique de l’alerte éthique

  Ces modifi cations concernent autant les personnes 

susceptibles de prétendre au statut de lanceur 

d’alerte que la procédure lui permettant de signaler 

son alerte.

  Modifi cations relatives 
aux prétendants au statut 
de lanceur d’alerte

  Plusieurs dispositions visent à étendre les bénéfi -

ciaires potentiels du statut de lanceur d’alerte.

   Des critères modifi és   –  Fixés à l’article 6 de la loi « Sapin 2 », les 

critères défi nissant l’alerte éthique sont précisés. Ainsi, d’une part, 

le caractère « désintéressé » de l’alerte – notion sujette à discus-

sion sous l’empire de la loi « Sapin 2 » originelle – est remplacé par 

une notion plus précise, axée sur une logique purement matérielle, 

celle d’alerte « sans contrepartie fi nancière ». Même si la notion 

d’intérêt est réduite à sa dimension strictement fi nancière, elle 

sera plus facile à cerner. Par ailleurs, et d’importance, la notion 

de divulgation publique est intégrée dans la défi nition de l’alerte, 

à côté de la voie « classique », le signalement. Cet ajout conduit, 

on le verra plus loin, à placer au même niveau le signalement – 

interne ou externe – et la divulgation publique, défi nie comme le 

porté à connaissance du public (et pas seulement des médias). 

Cette facilitation du recours à la divulgation publique doit conduire 

les autorités locales à s’interroger sur leur attitude vis-à-vis des 

lanceurs d’alerte et sur leur positionnement au regard de leurs 

obligations procédurales. De plus, et on peut le regretter, l’obliga-

tion de connaissance personnelle des faits signalés est maintenue, 

mais seulement si le lanceur d’alerte acquiert la connaissance des 

informations qu’il signale en dehors de son activité profession-

nelle. Tout ce qui permettait d’éviter le colportage d’informations 

très indirectement connues, avec la partialité, la déformation ou 

l’incomplétude que cela génère, en est fortement relativisé. C’était 

pourtant tout à la fois l’intérêt des personnes qui font parfois l’ob-

jet de signalements un peu hâtifs ou sans fondement vérifi é, mais 

aussi plus largement des lanceurs d’alerte eux-mêmes dont la cré-

dibilité et la sincérité pourront être mises en doute.

   Des lanceurs d’alerte potentiellement plus nombreux   –  Le nouvel 

article 8 I A de la loi « Sapin 2 », issu de l’article 3 de la loi ordi-

naire, étend substantiellement les catégories de personnes sus-

ceptibles de signaler une alerte et conséquemment de bénéfi cier 

de la protection afférente. Désormais, peuvent être des lanceurs 

d’alerte les agents ou anciens agents de la structure publique – si 

les informations signalées ont été obtenues dans le cadre de cette 

relation de travail – ainsi que les candidats à un poste au sein de 

l’entité concernée – lorsque les informations ont été obtenues dans 

le cadre de cette candidature. Si la première extension ouvre des 

perspectives riches de révélations, la seconde interroge davantage 

dans le secteur public, tant sur l’intérêt d’y procéder que sur les élé-

ments qui en seront l’objet. Par ailleurs, les membres de l’organe 

d’administration, de direction ou de surveillance de la structure 

(comme les élus de l’assemblée délibérante de la collectivité  9 ), les 

actionnaires, les associés et les titulaires de droits de vote au sein 

de l’assemblée générale de l’entité (type SEM ou SPL par exemple) 

ainsi que les attributaires de contrats et leurs sous-traitants sont 

désormais des lanceurs d’alerte potentiels  10 . Cette extension, 

logique sur le principe, ouvre là aussi des perspectives assez consi-

dérables, en particulier pour les élus ou les actionnaires d’entre-

prises publiques locales qui auront avec l’alerte éthique un autre 

canal d’action que le recours juridictionnel ou l’article 40 du code 

de procédure pénale. Mais aussi, notons-le, pour les cocontrac-

tants et leurs sous-traitants qui disposeront d’une nouvelle voie 

de droit, non contentieuse certes, mais qui pourra être mobilisée 

en complément des recours contentieux existants (précontractuel, 

contractuel, « secret des affaires »,  Tarn-et-Garonne ) à l’occasion 

desquels l’atteinte à l’égalité de traitement des candidats pourra 

être invoquée  11 .

   L’extension salutaire du régime de l’alerte éthique aux ESSMS  12    –  

L’article 15 de la loi ordinaire étend le bénéfi ce des mesures de 

protection du lanceur d’alerte aux agents et salariés des établisse-

ments et services sociaux et médico-sociaux (ESSMS) qui ont « de 

bonne foi, témoigné de mauvais traitements ou de privations infl i-

gés à une personne accueillie ou relaté de tels agissements ». Au 

regard des « affaires » ayant émaillé l’année 2022, on pense spon-

tanément aux établissements d’accueil de personnes âgées, type 

     ( 8 ) L.  org. n o  2011-333 du 29 mars 2011 relative au Défenseur des
droits, art. 4, 5°.

   ( 9 )  Dont les élus n’appartenant pas à la majorité.

     ( 10 )  Déjà prévus par la loi « Sapin 2 », les collaborateurs extérieurs
et occasionnels de l’administration restent des lanceurs d’alerte 
potentiels.

     ( 11 )  Sur cette question, S. Dyens, Confl it d’intérêts non traité dans la
procédure de mise en concurrence ? Annulation du contrat !, note ss 
CE 25 nov. 2021, n o  454466,  Collectivité de Corse , Lebon avec les concl. ; 
AJDA 2022. 988, note L. de Fournoux ;  ibid . 2021. 2367 ; RDI 2022. 165, 
obs. R. Noguellou ; AJCT 2022. 168, obs. S. Dyens ; RTD com. 2021. 785, 
obs. F. Lombard.

   ( 12 )  CASF, art. L. 312-1.
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EHPAD. Mais les établissements œuvrant dans le domaine de la 

protection de l’enfance ont également été récemment visés, ensuite 

notamment d’alertes lancées par des agents de ces structures  13 . 

Si l’information quant à l’extension du régime protecteur des lan-

ceurs d’alerte est diffusée dans ces entités, il y a fort à parier que 

de nombreuses alertes seront signalées… On relèvera toutefois que 

le champ matériel de l’alerte pour les agents et salariés des ESSMS 

– leur permettant de bénéfi cier des garanties – est plus restreint

que dans le droit commun ; il est ainsi principalement centré sur 

les défaillances dans la prise en charge des personnes.

   Une articulation à concevoir avec l’obligation de dénonciation des 

crimes et délits   –  Afi n de clarifi er cette articulation, indiquons que 

le champ de l’alerte éthique reste plus large que celui de l’obliga-

tion de l’article 40 du code de procédure pénale qui se « limite » 

au signalement au Parquet d’un crime ou d’un délit. Pour autant, 

les règles applicables à l’alerte éthique devront effectivement s’ar-

ticuler avec les dispositions des articles L. 121-11 et L. 135-1 du 

CGFP qui imposent désormais aux agents publics une obligation de 

signalement à l’autorité judiciaire des faits susceptibles de consti-

tuer un crime ou un délit. Si l’obligation n’est pas nouvelle, ce qui 

l’est en revanche, c’est la consécration de cette obligation comme 

impératif déontologique, dont la transgression pourra justifi er de 

mobiliser la responsabilité disciplinaire, alors que l’obligation de 

l’article 40 n’est assortie d’aucune sanction.

  Simplifi cation de la procédure de 
signalement des alertes éthiques

  L’effacement de la procédure graduée posée par la loi « Sapin 2 » 

en 2016 doit conduire les autorités locales à appréhender différem-

ment les obligations procédurales qui s’imposent à elles.

   Une grande liberté de choix offerte au lanceur d’alerte   –  On se 

souvient que sous l’empire de la loi « Sapin 2 », deux procédures 

de signalement coexistaient, mais elles avaient un point commun. 

Elles étaient graduées ; le lanceur d’alerte devait respecter un 

ordre de saisine précis. S’agissant de la procédure de signalement 

de droit commun, elle se développait en trois temps. En premier 

lieu, le signalement devait être porté à la connaissance du supé-

rieur hiérarchique, direct ou indirect, de l’employeur ou d’un réfé-

rent désigné par celui-ci. En second lieu, il était prévu qu’« en l’ab-

sence de diligences de la personne destinataire de l’alerte […] à 

vérifi er, dans un délai raisonnable, la recevabilité du signalement », 

l’alerte était alors adressée à l’autorité judiciaire, à l’autorité admi-

nistrative ou aux ordres professionnels. En troisième et dernier lieu, 

la loi « Sapin 2 » disposait qu’à défaut de traitement par l’autorité 

judicaire ou l’autorité administrative « dans un délai de trois mois », 

le signalement pouvait être rendu public. Une procédure d’urgence 

était également prévue. Ainsi, « en cas de danger grave et immi-

nent ou en présence d’un risque de dommages irréversibles », la 

loi permettait que le signalement puisse être porté directement à la 

connaissance de l’autorité judiciaire ou de l’autorité administrative 

(en évitant l’étape interne). Ce signalement pouvait également être 

rendu public  14 . Désormais, le nouvel article 8 de la loi « Sapin 2 » 

permet de signaler des alertes sans être obligatoirement astreint 

au respect d’un ordre précis.

  Ainsi, les lanceurs d’alerte « peuvent signaler ces informations 

par la voie interne »  15 , notamment s’ils estiment qu’il est possible 

de remédier effi cacement à la violation par cette voie et s’ils ne 

s’exposent pas à un risque de représailles. Afi n d’éviter les obs-

tacles ou les blocages, la loi prévoit qu’en l’absence de procédure 

interne établie (situation encore très fréquente aujourd’hui), l’au-

teur de l’alerte peut s’adresser à son supérieur hiérarchique, à son 

employeur ou à un référent (référent déontologue et/ou référent 

alerte éthique). Par ailleurs, l’agent pourra procéder à un signa-

lement externe, soit après avoir effectué un signa-

lement interne, soit directement, et ce indifférem-

ment  16 . Pourront être destinataires d’une telle alerte 

externe une autorité compétente comprise parmi 

celles qui seront désignées par décret, mais égale-

ment le Défenseur des droits, l’autorité judiciaire ou 

encore – selon le domaine sur lequel porte l’alerte – 

« une institution, […] un organe ou […] un organisme 

de l’Union européenne compétent pour recueillir des 

informations sur des violations relevant du champ 

d’application de la directive ». Enfi n, la divulgation 

publique de l’alerte pourra désormais intervenir 

dans trois hypothèses : soit après avoir effectué un 

signalement externe – lui-même précédé ou non 

d’un signalement interne –, soit en cas de danger 

grave et imminent, soit enfi n lorsque le signalement 

externe « ferait encourir à son auteur un risque de 

représailles » ou qu’il ne serait pas suffi samment 

effi cace  17 . Compte tenu du caractère très général 

de ces derniers critères, le recours à la divulgation 

publique sera largement ouvert.

  C’est donc une grande liberté qui est laissée au lan-

ceur d’alerte pour choisir la voie du signalement 

qui lui semble la plus adaptée et la plus pertinente 

pour les faits et informations qu’il doit révéler. Cette 

liberté doit conduire les collectivités et établisse-

ments publics locaux à s’interroger sur leur posture 

vis-à-vis de l’alerte éthique.

   Un enjeu politique et managérial majeur   –  De nom-

breux responsables locaux ont une image néga-

tive – c’est un euphémisme – du lanceur d’alerte. 

La méfi ance et la défi ance règnent. Il n’est pas rare 

que des élus ou des cadres auxquels les obligations 

procédurales sont présentées ou rappelées pré-

fèrent prendre le risque de ne pas s’y soumettre que 

de mettre ces procédures en place. Souvent pour la 

même raison : si cette procédure est mise en place 

et que l’on en informe les agents, « on va leur donner 

l’idée de signaler »… Certains autres responsables, 

optant pour la technique du «  tick the box  » (cocher la 

case), décident de mettre en œuvre leurs obligations 

– afi n d’être en conformité avec la législation – mais

avec une communication interne réduite, voire nulle. 

À la vérité, ces postures doivent évoluer. Avec la fi n 

des procédures graduées de signalement, le lanceur 

d’alerte, on l’a dit, est désormais libre de choisir sa 

voie. Les critères pour procéder à une divulgation 

publique sont si larges qu’elle constitue une voie aussi 

facile d’accès que les signalements interne et externe. 

Dès lors, une question se pose. Que préfère la collec-

tivité ? Ne pas mettre en place sa procédure de recueil 

des alertes – qui peut être tout autant externalisée 

qu’internalisée – et prendre le risque que l’agent 

signale auprès d’une autorité externe ou pire par-

fois, divulgue ? Ou ne vaut-il pas mieux organiser une 

procédure de recueil fi able en interne, conduisant les 

agents à signaler d’abord et avant tout par ce canal ? 

Bien évidemment, cette priorité donnée à l’interne ne 

         ( 13 )  TA Bordeaux, 30 avr. 2019, n o  1704873, AJDA 2019. 2216 ; AJFP
2019. 292, comm. S. Niquège ; AJCT 2019. 352, obs. P. Villeneuve.

       ( 14 )  Pour une illustration, TA Bordeaux, 30 avr. 2019, préc.

         ( 15 )  Loi no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 8 I A.

         ( 16 )     Ibid ., art. 8 II.

     ( 17 )     Ibid ., art. 8 III.
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traduit pas, pour l’auteur de ces lignes, une volonté 

d’« étouffer les affaires » ou de « tuer dans l’œuf » les 

velléités de signalement des agents. Bien au contraire, 

il s’agit de revenir à la philosophie de base de l’alerte 

éthique : assurer un traitement interne effi cace des 

signalements opérés, dans une logique de loyauté 

et de responsabilité. Mais cela ne se décrète pas. Il 

faut que l’institution « donne confi ance » à ses colla-

borateurs pour leur faire opter pour la voie interne. 

Ainsi que le précise le nouvel article 8 I A de la loi 

« Sapin 2 », il faut que par l’organisation des choses, 

les membres de l’administration désirant lancer une 

alerte « estiment qu’il est possible de remédier effi ca-

cement à la violation par cette voie et qu’[ils] ne s’ex-

posent pas à un risque de représailles ». C’est à ce 

double prix – procédure fi able et sécurisée, traitement 

effi cace des alertes – que les administrations locales 

pourront conduire leurs collaborateurs à privilégier la 

voie interne plutôt que le signalement auprès d’une 

autorité judiciaire ou administrative ou la divulgation 

publique avec ses conséquences politiques et réputa-

tionnelles souvent incommensurables.

 ■   Un renforcement conséquent 

des mesures de protection 

des lanceurs d’alerte

  Trois aspects méritent commentaire.

  Des mesures renforcées 
de protection juridique

  Logiquement, l’amélioration de la protection des 

lanceurs d’alerte passe par un renforcement de leur 

protection juridique.

   Une irresponsabilité civile et pénale clairement 

établie   –  Rappelons que l’article 122-9 du code pénal 

prévoyait déjà, en 2016, l’irresponsabilité pénale 

pour la personne qui portait atteinte à un secret pro-

tégé dès lors que cette divulgation était nécessaire 

et proportionnée au but poursuivi  18 . Cette protection 

pénale est étendue désormais au lanceur d’alerte 

(et à son complice) qui soustrait, détourne ou recèle 

les documents contenant les informations dont il a 

eu connaissance de manière licite, dont il assure le 

signalement ou la divulgation. Il y a plus. Désormais, 

l’article 10-1 nouveau de la loi « Sapin 2 » prévoit 

que le lanceur d’alerte ayant signalé ou divulgué des 

informations dans le respect des conditions légales 

ne sera pas civilement responsable des dommages 

causés du fait de ce signalement ou de cette divulga-

tion dès lors qu’il avait « des motifs raisonnables de 

croire » que la communication de l’intégralité de ces 

informations était nécessaire à la sauvegarde des 

intérêts en cause. Il est fort probable que cette notion de « motifs 

raisonnables de croire » posera des problèmes d’interprétation 

conséquents, tant sa subjectivité est grande ; il reviendra au juge 

de la clarifi er.

  [Insistons également sur l’article 10-1 nouveau de la loi de 2016 

qui vient confi rmer le principe du renversement de la charge de la 

preuve lorsque le lanceur d’alerte conteste devant les juridictions la 

légalité de mesures qu’il considère comme des représailles  19 , ainsi 

que l’article 13 II qui dispose que lorsqu’une procédure est dirigée 

contre un lanceur d’alerte en raison des informations signalées ou 

divulguées, le montant de l’amende civile qui peut être prononcée 

« en cas d’action abusive ou dilatoire est porté à 60 000 euros », et 

ce sans préjudice de « l’octroi de dommages et intérêts » au béné-

fi ce du lanceur d’alerte.

   Un nouveau motif prohibé de discrimination –  Le statut reconnu de 

lanceur d’alerte a été inséré dans le dispositif de l’article 225-1 du 

code pénal réprimant la discrimination. Ainsi, constituera désor-

mais une discrimination  20  toute mesure distinctive prise à l’en-

contre d’une personne, si elle se fonde sur le fait que cette der-

nière est un lanceur d’alerte. Cette disposition pénale nous conduit 

également à indiquer que, en l’état de la législation, rien n’interdit 

à un lanceur d’alerte victime de discrimination de signaler de tels 

faits dans le cadre de l’article L. 135-6 du CGFP. Rappelons qu’aux 

termes de cet article, les employeurs publics doivent mettre en 

place un dispositif ayant pour objet de recueillir les signalements 

des agents (ou des témoins de tels agissements) « qui s’estiment 

victimes d’atteintes volontaires à leur intégrité physique, d’un acte 

de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel, 

d’agissements sexistes, de menaces ou de tout autre acte d’intimi-

dation et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 

d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de 

traitement des faits signalés ». On imagine aisément les implica-

tions de ces différentes dispositions, notamment pour les respon-

sables du traitement de ces situations…

   Une obligation de confi dentialité renforcée –  La protection juri-

dique du lanceur d’alerte ne doit pas seulement commencer une 

fois son alerte signalée. De même que, il ne faut pas l’oublier, pour 

celui ou celle qui est mis en cause par le signalement. Ils doivent 

tous deux pouvoir bénéfi cier d’une protection effective pendant le 

traitement des faits signalés. Cette protection, c’est la confi den-

tialité. L’article 9 de la loi « Sapin 2 » est ainsi modifi é pour, d’une 

part, faire bénéfi cier de la confi dentialité les tiers mentionnés dans 

l’alerte et, d’autre part, en clarifi er la portée. Ainsi, les éléments 

de nature à identifi er le lanceur d’alerte ne peuvent être divulgués 

qu’avec son consentement – sauf à l’autorité judiciaire – dans le cas 

où la personne chargée du traitement des signalements est tenue 

de dénoncer les faits au Parquet. Le lanceur d’alerte en est alors 

informé, à moins que cette information puisse compromettre la 

procédure judiciaire. Les mesures de protection de l’identité de la 

personne mise en cause dans le signalement sont maintenues. Par 

ailleurs, la conservation des signalements par l’entité destinataire 

est limitée au temps strictement nécessaire et proportionné à leur 

traitement et à la protection des personnes concernées (lanceur 

d’alerte, personne visée dans l’alerte, tiers).

  Des mesures d’accompagnement individuel

  La loi ordinaire du 21 mars 2022 innove en permettant qu’en cas de 

contentieux administratif, civil ou pénal, le lanceur d’alerte puisse 

solliciter du juge saisi l’allocation, à la charge de l’administration, 

d’une provision pour frais d’instance en fonction de la situation éco-

nomique des parties et du coût prévisible de la procédure. La même 

possibilité est ouverte lorsque la situation fi nancière de l’agent 

lanceur d’alerte s’est gravement dégradée en raison de son signa-

     ( 18 )     Ibid ., art. 7.

     ( 19 )  S. Dyens, Le lanceur d’alerte dans la loi « Déontologie », un 
traitement toujours insuffi sant, AJCT 2016. 301 ; Le lanceur d’alerte 
dans la loi « Sapin 2 » : un renforcement en trompe-l’œil, AJCT 2017. 
127.

         ( 20 )  Se défi nissant comme toute distinction opérée entre les personnes 
physiques ou morales basée sur un motif illégitime.
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lement. De plus, les autorités compétentes pour recevoir et traiter 

une alerte éthique  21  peuvent mettre en place des mesures de sou-

tien psychologique à destination du lanceur d’alerte et lui accorder 

un secours fi nancier temporaire « si elles estiment que [sa] situation 

fi nancière s’est gravement dégradée en raison du signalement »  22 .

  Des mesures protégeant des 
« dommages collatéraux »

  Enfi n, un nouvel article 6 I de la loi « Sapin 2 » étend le bénéfi ce des 

mesures de protection aux personnes physiques ou morales qui, 

sans avoir elles-mêmes le statut de lanceur d’alerte, vont subir de 

manière collatérale des représailles liées à une alerte. Sont tout 

particulièrement concernés ceux que la loi appellent – ensuite de 

la directive – les « facilitateurs », entendus comme les personnes 

physiques ou morales de droit privé à but non lucratif 

qui aident un lanceur d’alerte à effectuer un signale-

ment ou une divulgation (telle une association), ainsi 

que les personnes physiques en lien avec un lanceur 

d’alerte, qui risquent de faire l’objet de représailles 

dans le cadre de leurs activités professionnelles 

(comme pourraient en subir les proches ou la famille 

du lanceur d’alerte si certains travaillent dans la 

même structure). 

           ( 21 )  Il s’agit des autorités compétentes qui seront désignées par
décret, du Défenseur des droits, de l’autorité judiciaire ou encore d’une 
institution, d’un organe ou d’un organisme de l’Union européenne 
compétent pour recueillir des informations sur des violations relevant 
du champ d’application de la directive.

           ( 22 ) L.  no 2016-1691 du 9 déc. 2016, art. 14-1 nouv. 


